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50 ans de politiques publiques...

La loi sur l’eau et les milieux aquatiques

Contexte
Les premiers textes modernes concernant le droit de l’eau
remontent aux codes napoléoniens. Leur objectif principal était
de déterminer le régime de propriété de l’eau. La qualité de l’eau
distribuée est rapidement devenue un enjeu majeur de santé
publique face aux risques d’épidémie.

Cependant, les fondements de la politique de l’eau actuelle sont
essentiellement issus de trois lois :
• La loi sur l’eau du 16 décembre 1964 qui a organisé la
gestion décentralisée de l’eau par bassin versant. C’est cette loi
qui a créé les agences de l’eau et les comités de bassin.
• La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 consacre l’eau en tant que
"patrimoine commun de la Nation". Elle a renforcé l’impératif de
protection de la qualité et de la quantité des ressources en eau.
Elle a mis en place de nouveaux outils de la gestion des eaux
par bassin : les SDAGE et les SAGE.
• La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30
décembre 2006.

Par ailleurs, une grande partie de la réglementation française
découle des directives européennes et notamment de la directive
cadre sur l’eau (DCE) qui a été transposée en droit français par
la loi du 21 avril 2004. La directive organise notamment la
gestion de l’eau en s’inspirant largement de ce qui a été fait
depuis plusieurs décennies en France.

Les grandes orientations de la LEMA
La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30
décembre 2006 a rénové le cadre global défini par les lois sur
l’eau du 16 décembre 1964 et du 3 janvier 1992 qui avaient bâti
les fondements de la politique française de l’eau : instances de
bassin, redevances, agences de l’eau. Les nouvelles orientations
qu’apporte la LEMA sont :
• de se donner les outils en vue d’atteindre l’objectif de « bon
état » des eaux fixé par la DCE ;
• d’améliorer le service public de l’eau et de l’assainissement :
accès à l’eau pour tous avec une gestion plus transparente ;
• de moderniser l’organisation de la pêche en eau douce.

Enfin, la LEMA tente de prendre en compte l’adaptation au
changement climatique dans la gestion des ressources en eau.

Les principales dispositions de la LEMA
La LEMA modifie le code de l’environnement Livre II. Elle
comprend 102 articles et réforme plusieurs codes
(environnement, collectivités territoriales, santé publique…). Au
travers de ces articles, les principales dispositions de la LEMA
sont :
• de rénover l’organisation institutionnelle :
‑ réforme des redevances des agences de l’eau ;
­ légitimation des comités de bassin à approuver les programmes
d’intervention des agences et les taux de redevance ;
­ création de l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques
(Onema) chargé de mener et soutenir au niveau national des
actions destinées à favoriser une gestion globale, durable et
équilibrée de la ressource en eau, des écosystèmes aquatiques,
de la pêche et du patrimoine piscicole.
• de proposer des outils nouveaux pour lutter contre les
pollutions diffuses ;
• de permettre la reconquête de la qualité écologique des cours
d’eau par :
­ l’entretien des cours d’eau par des méthodes douces et
l’assurance de la continuité écologique des cours d’eau ;
­ l’obligation d’un débit minimum imposé au droit des ouvrages
hydrauliques ;
­ des outils juridiques pour protéger les frayères.
• de renforcer la gestion locale et concertée des ressources en
eau ;
• de simplifier et renforcer la police de l’eau ;
• de donner des outils nouveaux aux maires pour gérer les
services publics de l’eau et de l’assainissement dans la
transparence ;
• de réformer l’organisation de la pêche en eau douce ;
• de prendre en compte l’adaptation au changement climatique
dans la gestion des ressources en eau.

© http://www.eaufrance.fr
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La directive cadre sur l’eau

Contexte législatif européen dans le domaine de l’eau
Depuis les années 1970, la politique publique de l’eau s’inscrit
dans un cadre européen. La qualité de l’eau a toujours été une
préoccupation dans la politique de l’Union européenne. La
législation communautaire s’est d’abord intéressée aux usages
de l’eau (eau potable, baignade, pisciculture, conchyliculture),
puis à la réduction des pollutions (eaux usées, nitrates d’origine
agricole). La législation européenne comprend environ une
trentaine de directives sur l’eau.

L’approche européenne est indispensable pour la gestion des
cours d’eau qui traversent plusieurs pays (comme le Rhin, la
Meuse, la Sambre, l’Escaut et le Rhône). Elle s’applique aussi à
la protection des mers, à travers des conventions internationales,
que l’Union européenne a signées, parmi lesquelles :
­ les conventions d’Oslo et de Paris (1974 et 1978) sur la
protection du Nord­est Atlantique ;
­ la convention de Barcelone (1976) sur la conservation de la
Méditerranée.

La directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000
(directive 2000/60) vise à donner une cohérence à l’ensemble de
la législation avec une politique communautaire globale dans le
domaine de l’eau. Elle définit un cadre pour la gestion et la
protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan
européen avec une perspective de développement durable.

Les objectifs de la DCE
La DCE fixe des objectifs pour la préservation et la restauration
de l’état des eaux superficielles (eaux douces et eaux côtières)
et pour les eaux souterraines. L’objectif général est d’atteindre
d’ici à 2015 le bon état des différents milieux sur tout le
territoire européen.

Les grands principes de la DCE sont :
­ une gestion par bassin versant ;
­ la fixation d’objectifs par « masse d’eau » ;
­ une planification et une programmation avec une méthode de
travail spécifique et des échéances ;

­ une analyse économique des modalités de tarification de l’eau
et une intégration des coûts environnementaux ;
­ une consultation du public dans le but de renforcer la
transparence de la politique de l’eau.

La méthode de travail de la DCE
La DCE définit également une méthode de travail, commune aux
Etats membres, qui repose sur quatre documents essentiels :
­ l’état des lieux : il permet d’identifier les problématiques à
traiter ;
­ le plan de gestion : il correspond au SDAGE qui fixe les
objectifs environnementaux ;
­ le programme de mesure : il définit les actions qui vont
permettre d’atteindre les objectifs ;
­ le programme de surveillance : il assure le suivi de l’atteinte
des objectifs fixés.

L’état des lieux, le plan de gestion et le programme de mesure
sont à renouveler tous les 6 ans.
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en résumé sur les Pays de la Loire
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Les grandes étapes de la DCE

Le cycle de la DCE

2004 : Etat des lieux
2006 : Programme de surveillance de l’état des eaux
2005 : Consultation du public sur l’état des lieux
2008 : Consultation du public sur les SDAGE
2009 : Publication du premier plan de gestion et du programme
de mesures
2009 : Adoption des SDAGE révisés
2015 : Point sur l’atteinte des objectifs, suivi d’un second plan de
gestion et programme de mesure
2027 : Dernière échéance pour la réalisation des objectif

En 2010 et 2016, la France a rendu compte à la Commission
européenne de la mise en œuvre de la DCE. Les données
transmises incluaient notamment une évaluation de l’état des
eaux, l’affectation à chaque masse d’eau d’un objectif et une
estimation détaillée par bassin du coût des actions nécessaires
pour l’atteinte de ces objectifs.

La mise enœuvre de la DCE
De nombreux acteurs agissent pour la politique publique de
l’eau : l’Etat et les services déconcentrés (DDT(M) et DREAL),
les comités de bassin et les agences de l’eau, l’Onema, les
collectivités locales, les associations pour l’environnement, les

usagers, les entreprises privées, etc.

Tous ces acteurs exercent leurs compétences à des échelles de
gestion administrative (commune, intercommunalité,
département, région, Etat, Europe) ou à des échelles de gestion
et de planification dédiée à l’eau (bassin, sous­bassin).

Les directives filles et apparentées
La DCE annonçait que des mesures complémentaires allaient
être adoptées. A ce jour, les directives filles adoptées sont : la
directive 2006/118/CE du 12 décembre 2006 sur la protection
des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration, ainsi
que la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant
des normes de qualité environnementale dans le domaine de
l’eau.

En parallèle la directive inondations 2007/60/CE et la directive
cadre stratégie pour le milieu marin (DCSMM) 2008/56/CE sont
construites sur le même schéma que la DCE

© http://www.eaufrance.fr
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Qu'est­ce qu'un SDAGE ?

En France comme dans les autres pays membres de l'union
européenne, les premiers "plans de gestion" des eaux encadrés
par le droit communautaire inscrit dans la directive cadre sur
l'eau (DCE) de 2000, ont été approuvés à la fin de l'année 2009.
Ce sont les schémas directeurs d'aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE). Institués par la loi sur l'eau de 1992, ces
documents de planification ont évolué suite à la DCE. Ils fixent
pour six ans les orientations qui permettent d'atteindre les
objectifs attendus en matière de "bon état des eaux". Ils sont au
nombre de 12, un pour chaque "bassin" de la France
métropolitaine et d'outre­mer.

Les programmes de mesures (PDM) qui y sont associés sont les
actions opérationnelles à réaliser pour atteindre les objectifs des
SDAGE au niveau de chaque bassin. Les pays membres doivent
rendre compte du respect de la DCE et de la mise en oeuvre des
plans de gestion (SDAGE pour la France) : c'est le rapportage.

L'élaboration des schémas directeurs d'aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) et les programmes de mesure
associés (PDM)

En France, les ressources en eau font l'objet d'une gestion
intégrée par bassin hydrographique. Les bassins
hydrographiques sont délimités par les lignes de partage des
eaux superficielles. 12 bassins ont été délimités :

• 7 bassins métropolitains : Adour­Garonne, Artois­Picardie,
Corse, Loire­Bretagne, Rhin­Meuse, Rhône­Méditerranée, Seine­
Normandie,
• 5 bassins d'outre­mer : Guadeloupe, Guyane, Martinique, la
Réunion et Mayotte.

Gouvernance
Pour chaque bassin, le comité de bassin (CB) adopte les
grandes orientations dans le cadre des politiques nationales et
européennes de l'eau. Cette assemblée composée d'une
représentation large de toutes les catégories d'acteurs de l'eau,
pilote l'élaboration du SDAGE du bassin.
Les agences de l'eau , principaux organes de financement de la
politique de l'eau dans les bassins, assurent avec les services
déconcentrés de l'Etat (DREAL de bassin) et l'Office national de
l'eau et des milieux aquatiques (Onema), le secrétariat technique
pour l'élaboration du SDAGE. Elles agissent dans chaque bassin
pour concilier la gestion de l'eau avec le développement
économique et le respect de l'environnement.

A différents stades, le public est consulté lors d'une procédure
organisée à l'échelon des grands bassins hydrographiques en
utilisant les facilités offertes par les nouvelles technologies de
l'information (Internet), tout en prévoyant une consultation des
documents dans les lieux publics (préfectures, sous­préfectures,
agences de l'eau). Enfin une partie des collectivités et des
assemblées professionnelles est également consultée.



Les Rendez­vous d'Écopôle

Rendez­vous du 4 décembre 2018 ­ 50 ans de politiques publiques de l'eau : pourquoi ça ne marche pas ? 21



Les Rendez­vous d'Écopôle

Rendez­vous du 4 décembre 2018 ­ 50 ans de politiques publiques de l'eau : pourquoi ça ne marche pas ?20



Les Rendez­vous d'Écopôle

Rendez­vous du 4 décembre 2018 ­ 50 ans de politiques publiques de l'eau : pourquoi ça ne marche pas ? 9

Les étapes de l'élaboration des SDAGE

État des lieux : la première étape
La mise en application de la DCE a débuté de manière concrète
par l'élaboration en 2004 d'un premier état des lieux dans chacun
des bassins hydrographiques. Cet état des lieux comprend une
analyse des caractéristiques du bassin, une synthèse des
impacts subis par les eaux de surface et les eaux souterraines,
une analyse économique des utilisations de l'eau et un registre
des zones protégées.

L'élaboration des SDAGE et des PDM : la deuxième étape
Après l'état des lieux, chaque comité de bassin a ensuite élaboré
un SDAGE et ses documents d'accompagnement ainsi qu'une
évaluation environnementale. Le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) "type" 2010­
2015 est un document de planification organisé en 3 axes :

­ il définit les orientations permettant de satisfaire les grands
principes d'une gestion équilibrée et durable de la ressource en
eau ;
­ il fixe ensuite les objectifs de qualité et de quantité à atteindre
pour chaque masse d'eau du bassin : cours d'eau, plan d'eau ;
nappe souterraine ; estuaires ; eaux côtières ;

­ il détermine enfin les aménagements et les dispositions
nécessaires pour prévenir la détérioration et assurer la protection
et l'amélioration de l'état des eaux et des milieux aquatiques, afin
de réaliser les objectifs fixés.

Le SDAGE est complété par un programme de mesure (PDM
appelé aussi plan d'actions), application opérationnelle du
SDAGE, qui identifie les principales actions à conduire d'ici 2015
pour atteindre les objectifs fixés.
La démarche d'élaboration de ces documents est soumise à
évaluation environnementale : une étude doit être conduite sous
l'égide du Comité de bassin pour mettre en évidence d'éventuels
impacts du SDAGE et du PDM sur tous les compartiments de
l'environnement (énergie, air, ...) et pas uniquement sur l'eau, et
soumise à la DREAL de bassin.

© http://www.gesteau.fr
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Qu'est­ce que le bon état des eaux ?
En signant la directive cadre sur l’eau en 2000, les États de
l’Union européenne se sont engagés à atteindre l'objectif de bon
état de toutes les eaux : cours d’eau, nappes, lacs, plans d’eau,
eaux littorales…
Définition du bon état des eaux

Parce que l’eau est vitale pour toutes les activités humaines,
l’objectif est de stopper toute dégradation de la qualité des eaux
et de reconquérir un bon état de toutes les eaux.

Une eau en bon état est une eau qui permet une vie animale et
végétale riche et variée, une eau exempte de produits toxiques,

une eau disponible en quantité suffisante pour satisfaire tous les
usages et toutes les activités humaines. C’est un équilibre qui est
recherché.

Plus techniquement, l’état d’une eau de surface ­ cours d’eau,
plan d’eau, littoral et estuaire ­ se définit par son état écologique*
et son état chimique*. Il faut que les deux soient au moins
« bons » pour qu’elle puisse être déclarée en bon état.

Pour une eau souterraine, le bon état est atteint lorsque son état
quantitatif* et son état chimique sont au moins « bons ».
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Les données au niveau régional
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... pour une reconquête de l'état des eaux loin d'être achevée au niveau local

Où en est le bassin Loire­Bretagne ?

Au­delà de l’exigence communautaire, l’atteinte du bon état des
eaux est primordiale pour une bonne cohabitation entre les
besoins du milieu naturel et les activités humaines.

L’état des eaux en Loire­Bretagne

En 2013, 26 % des eaux sont en bon état et 20 % s’en approchent.
L’objectif est d’atteindre 61 % des eaux en bon état d’ici 2021.

Tous les sous­bassins ne sont pas au même niveau
d’avancement. L’objectif est de passer :

­ de 33 % des eaux en bon état en 2013 à 76 % d’ici 2021 pour le
sous­bassin Allier­Loire amont
­ de 22 % des eaux en bon état en 2013 à 48 % d’ici 2021 pour le
sous­bassin Loire moyenne
­ de 41 % des eaux en bon état en 2013 à 76 % d’ici 2021 pour le
sous­bassin Vienne et Creuse
­ de 24 % des eaux en bon état en 2013 à 46 % d’ici 2021 pour le
sous­bassin Mayenne­Sarthe­Loir
­ de 12 % des eaux en bon état en 2013 à 33 % d’ici 2021 pour le
sous­bassin Loire aval et côtiers vendéens
­ de 38 % des eaux en bon état en 2013 à 69 % d’ici 2021 pour le
sous­bassin Vilaine et côtiers bretons

Les freins rencontrés pour atteindre le bon état des eaux

Atteindre 61 % des eaux en bon état d’ici 2021 est un objectif
ambitieux, qui nécessite une action continue dans la durée.

Cela demande de conduire des actions et des travaux pour
réduire ce qui est à l’origine du mauvais état et de trouver des
acteurs prêts à porter ces actions et à les financer.

Parvenir à un bon état des eaux demande du temps et de la
constance. Pour progresser, il faut tenir compte de plusieurs
facteurs naturels, techniques et économiques, qui peuvent ralentir
la progression :
­ les délais prévisibles pour réaliser les travaux
­ la capacité pour les acteurs locaux à s’organiser pour mettre en
place des travaux
­ l’incidence du coût des travaux sur le prix de l’eau et les
activités économiques
­ les délais de transfert des pollutions dans les sols et les nappes
­ le temps nécessaire au renouvellement de l’eau

Un autre écueil est à souligner : l’état écologique dépend de
plusieurs paramètres (invertébrés, poissons, phosphore, nitrates,
matières organiques…). Il suffit qu’un seul de ces éléments de
qualité soit mesuré en état « moins que bon » pour que l’état
écologique soit classé en « moins que bon ».

Malgré les difficultés, des progrès significatifs peuvent être mis en
évidence lorsque l’analyse porte sur les paramètres pris
individuellement, par exemple :

­ des améliorations sont constatées sur les paramètres
« phosphore total » et « matière organique », en lien avec les
efforts réalisés en matière d’épuration et de collecte des rejets
urbains et industriels,
­ 10 % des nappes d’eau souterraines sont passées en bon état :
elles contiennent moins de polluants – nitrates, pesticides.
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Les pratiques des uns et des autres évoluent :
­ les collectivités et les industriels rejettent moins d’eaux usées et
les stations d’épuration sont plus performantes,
­ des efforts d’économie d’eau sont engagés par les différents
usagers,
­ l’évolution des pratiques des agriculteurs, des collectivités et
des particuliers permet de réduire les pollutions diffuses,
notamment par les pesticides.

Des échéances pour atteindre le bon état des eaux

La directive cadre sur l’eau fixe les objectifs à atteindre pour le
bon état des eaux. Il s’agit d’une exigence communautaire que
chaque État membre doit respecter.

En cas de non atteinte de l’objectif de bon état des eaux, ou en
cas de demande de reports de délais injustifiés, les États
concernés s’exposent à des sanctions financières pouvant être
très lourdes : amendes et ou astreintes.

En cas de report de délais, il est indispensable d’apporter une
justification argumentée. Ainsi, pour une proportion significative
de masses d’eau, l’objectif a été repoussé à 2021, voire à 2027.
Différentes justifications ont été apportées :
­ la faisabilité technique, le temps nécessaire à la mise de place
de certaines actions prenant un temps important,
­ l’inertie des milieux, se traduisant par un décalage dans le
temps important entre le moment où les travaux sont réalisés et
le moment où l’effet de ces travaux se fait sentir,
­ la disproportion financière des actions à mener, notamment
dans le cas où les coûts des travaux sont jugés trop importants
par rapport aux bénéfices écologiques

Comment s’effectue le suivi de l’état des eaux en Loire­
Bretagne ?

Un programme de surveillance est mis en place pour « surveiller
» et contrôler les progrès vers le bon état des eaux. Il permet de
fournir une évaluation globale de l’état des eaux et d’apprécier
son évolution dans le temps. Le programme de surveillance sert

aussi à vérifier que les actions définies dans le programme de
mesures sont suffisantes pour atteindre cet objectif.

Il concerne l’ensemble des eaux :
­ cours d’eau
­ plans d’eau
­ eaux côtières et de transition
­ eaux souterraines

Ce suivi est possible grâce à un réseau de stations de mesures.
Les résultats de ces mesures sont accessibles sous forme de
tableaux ou de cartes d’état des eaux.

© Agence de l'eau Loire­Bretagne
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Les données au niveau du bassin versant
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